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I. INTRODUCTION

A. La secberesse dans le Sahel et la desertification en Afrigue

1. Au cours de la demiere decennie, la grave secheresse qui a seyi pendant cinq
ans a^ Sahel de 1968 a 1973, a sensibilise la coramunaute internatxonale aux
croblfemesde la lutte contre la secheresse et la desertification. Plus de 150 000 per
sonnes ainsi que des millions d'animaux ont peri dans la region. Plus receraraent, la
secheresse a refait son apparition en Afrique, avec une intensite accrue iepuxs 1978,
dans la region soudano-sahelienne, dans la peninsule de l'Ogaden ainsl qu'ea Afrxque
aistrale pres du desert du Kalahari. Cela aggrave le problem© de la lutte contre la
desertification, puisque les deserts africains prennent chaque annee de oO 000 a
70 000 k»2 de terre a 1»agriculture. Cette avancee du desert reduit les superficxes
de terres consacrees a 1•agriculture et compromet directement les moyens d-existence
de 60 millions de personnes environ. Sur le plan mondial, environ 600 a 700 millxons
de personnes vivant dans les zones semi-arides (soit environ 14 P.100 de la population
mondiale) sont chaque annee raenacees par la secheresse et la desertifxcatxon 1/.

2. La gravite de la secheresse qui a frappe le Sahel et la mobilisation saassive de
ressources par la communaute Internationale pour soulager les soufframes des victimes
de la secheresse, ont amene I'Assemblee generale a decider, dans sa resolutxon 3337
(JOCK) de 1974 de convoquer une conference internationale pour elaborer un programme

coordonne a long terae en vue de lutter contre la desertification. Pour P^eparer
cette conference internationale (Conference des Nations sur la desertifxcation) la
Conference des ministres de la CEA a adopte la resolution 264 (XII) de fevrxer 1975
dans laquelle elle demandait notaimnent que des reunions techniques soient organisees
pour rechercher des solutions aux problemes de la secheresse et de la desertxixcatxon
en Afrique. Depuis lors, il y a eu un foisonnement d'activites aux niveaux national,
regional et international, destinees a cemer le probleme et a mettre un terme a la
desertification. Dans le present document qui porte sur la lutte contre la deserti

fication en Afrique, on procedera a un examen des problemes et des efforts qui ont
ete faits jusqu'a present, des aspects economises et de la necessite d'instaurer une

cooperation technique pour resoudre ce probleme a long terme„

B. Causes ecolosigues et socio-culturelles de la desertification

3. En raison de son niveau actuel de sous-developpement, VAfrique est moins en mesure

que les autres regions de lutter contre la desertification et la secheresse. 50
p.100 des terres du continent sont arides ou semi-arides contre 37 P.100 en Asie, oO
p.100 en Austrafe, 20 p.100 en Amerique du Nord, 19 P.100 en America? du S-ri et 9 P.100
en Europe. Les terres arides et sead-arides coffiprennent s i) les zonee --irides sxtuees
en bordure du desert avec 10 a 12 mois de saison seche et une plwiometyie w«nuelle de
100 a 200 mm et ii) les zones semi-arides avec vegetation de sxeppe, arousTiye et
epineuse et dont la pluviometrie se situe entre 40O et 600 mm par ar. ^veo 8 a 10
mois de saison seche. En Afrique, 20,4 p.100 des terres sont de veritable* deserts
(le Sahara et U Kalahari) qui sont hyper-arides, mais les pays les plus touches par
la desertification ont un climat presque completement aride ou seisi-aride} »8ne certaxns
pays ayant un climat sub-tropical humide et une vegetation de sav?j^ clairsemee sont
maintenant dangeureusement menaces par la desertification a caune de la deforestation.

4. Les deux principaux facteurs qui favorisent le processus de desertification Sont la
variabilite du climat et la pression exercee par la population eur la capacxte de mxse
en culture du sol. Une des caracteristiques des climats arides et semi-arides est la
repetition des periodes de secheresse. Avant la grande secheresse aans le Sahel, xl
y avait eu d'autres secheresses vers la fin du siecle dernier, puis en 1910 et de

1/ Mostafa K. Tolba, "can desertification be stopped" (Peut-on arrgter la
desertification ?), Deaertification Control Bulletin, Vol. 1, N°2,

(Decembre 1978), p. 7 "et 8O ~~~
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nouveau vers 1920. Le Sahel a egalement connu une serie d'annees pluvieuses entre
lQ<tt et 1965. cequla cree une zone verte juste en bordure du Sahara. Lorsqu on
examine le r&le joue par le climat dans la desertification 2/, il consent de faire
une distinction entre la desertisation, qui reflete un changement du climat sur
des milliers d'annees et la desertification, qui porte sur des changements de
I'environnement recents. La vague actuelle de desertification est trop rapide pour
8tre imputable a un changement climatique progressif. Les indications actuelles
portent a croire que la desertification est un empietement du de«ert sur les terres
arables dans les ecosysten.es fragiles situes en bordure de desert qui resulte d une
mauvaise utilisation et d'une mauvaise gestion des terres.

5. II est quasiment certain que le climat du Sahel s'est progressivement asseche au
cours du siecle dernier, favorisant ainsi la desertisation. D. Winstanley X,
specialiste de la climatologie des regions arides, a confronte les donnees ciimatiques
arec les renseignements contenus dans les carnets de voyage et les rapports d'explora-
teurs en remontant jusqu'a 120 ans en arriere. II ressort de cette etude avec 95
p.100 de certitude que 3a pluviosite du Sahel s'est reduite de 25 a 45 P-100 au cours
de cette periode. Cette reduction considerable de la pluviosite est peut-Stre due
a un changement dela pression atmospherique de la planete qui a provoque des modifi
cations climatiques et empSche les moussons equatoriales de reaonter vers le nord

jusqu'au Sahel.

6 Le phenomene de periodes de secheresse repetees, entrecoupees de periodes humides,
se retrouve dans le regime pluvial de la region soudano-sahelienne. Dans cette region,
par exemple, il y a deux saisons des pluies s les "petites pluies", qui tombent en
general de fevrier a mars, suivies d'une courte saison seche, puis des "grandes pluies
qai tombent de juin a septembre, generalemento L'irregularite du regime pluvial
apparatt dans : i) des pluies torrentielles survenant pendant les "petites pluies ou
la^ourte saison seche} et ii) une pluviosite inferieure a la moyenne au cours de la
grande saison des pluies. Cette situation provoque en definitive une destruction des
recoltes; les jeunes pousses qui germent pendant la petite saison des pluies ne se
developpent pas a cause de l'insuffisance des pluies et celles qui reussissent a se
developper sont emportees par les pluies torrentielles. De m&», les cultures ne
produisent pas les recoltes escomptees en raison de l'insuffisance des grandes pluies
aiasi que de la baisse du niveau des cours d'eau servant a irriguer les regions les
plus seches. A mesure que diminue la pluviosite annuelle moyenne, le aireau de la
nappe phreatique baisse et la secheresse s'aggrave au point d'empScher quasimexxt toute
activite agricole. Le rendement des cultures diminue, le poids et la sante des animaux
se deteriorent, la population souffre de la famine et abandonne les zones rurales a
la recherche de nourriture, d'eau et de aeilleures conditions de vie, ce qui ne fait
qu'aggraver les problemes des zones urbaines. La repetition des periodes de secheresse
a donTpour effet d'accelerer la desertification, comme l'indique 1'avance de tous les
deserts du monde qui progressed a la vitesse alarmante de sept a huit kilometres par

an depuis la derniere grande secheresse.

7. Le probleme de la pression demographique sur la capacite de raise en culture des
sols arides et semi-arides constitue le revers de la medaille. Entre les periodes de
secheresse frappant ces regions, la population augmente progressiveiaent a cause de
1'immigration, avec les activites de developpement economique qui accompagnent ce
phenomene. Une agriculture plus intensive, appuyee notamment par 1'irrigation a
partir des cours d'eau importants, aboutit a une augmentation du rendement des cultures
mais peut egalement, s«lon les caracteristiques de drainage du sol, se traduire par un
accroissement de la teneur en sel des sols, ce qui provoque la salinisation des ■°J«
et leur uSibition d'eau. La surpopulation dans une communaute agro-^»astorale se traduit
par un grand nombre de bovins et d'animaux de trait ce qui aboutit a une exploitation
excessive des pSturages et par consequent a une mise a nu des sols. II s ensuit doiic
u^e erosion et^ne degradation des sols causees par le vent ou les eaux de ruissellement
au commencement des pluies avant que la couche superficielle des sols ne soit

suffisamment humide.

2/ "Dossier : Desertification" Le courrier, N° 47 (janvier-ferrier 1978),

3/ D. Winstanley "The drought that won't go away - The Sahel drought" (cette
" secheresse qui n'en finit pas -la secheresse au Sahel), New_Scientigi,

vol. 80 (19 octobre 1978) p. l66 et 167,



E/ECA/CM.8/21

Page 3

8. La pression demographique dans les zones urbaines et rurales des regions arides

et semi-arides d'Afrique a egalement pour resultat d'accroftre la consommation de

bois de chauffage et de charbon de bois utilises comme combustibles pour la

cuisine et pour le chauffage la nuit(la temperature qui est superieure a 30° C dans
la journee tombe a 10 ou 15° G environ le soir). Dans certaines zones urbaines
de la region soudano-sahelienne, notamment Dakar, Bamako, Niamey et Khartoum, on a

estime que la savane arbustive avait ete depouillee de ses arbres dans un rayon

allant jusqu'a 70 km au cosirs de la derniere decennie,

9. Les pays en developpement situes dans les zones semi-humides ont egalement connu

de graves problemes de desertification dus a une surexploitation des ressources en

bois d'oeuvre pour gagner les devises dont ils ont grand beeoin; ces serieux problemes

de deforestation sont egalement le resultat de la pratique traditionnelle de 1'agri

culture itinerante* La situation s'aggrave lorsque les forets situees sur les flanes

des collines sont detruites pour permettre une agriculture en altitude. Une exploi

tation excessive des flancs des collines resultant aussi bien de la pression demogra

phique que des pratiques traditionnelles aboutit a une telle erosion et a une telle

perte de la couche superficielle des sols que la foret ne parvient pas a se regenerer

pendant Ie6 periodes de jachere devenues de plus en plus courtes. Une prairie de

savane et, plus tard, des parcelles de roches nues finissent par couvrir les flancs

des collines* Sur le plan de 1'environnement, le resultat de la deforestation des

montagnes et des collines qui constituent en general les bassins des fleuves et des

rivieres, est que pendant la saison des pluies, on assiste a. des inondations avec un

envasement important des cours d'eau, tandis que pendant la saison seche, les rivieres

sont reduites a un filet d'eau avec des mares isolees qui deviennent une aire de

reproduction potentielle des insectes vectears. Par ailleurs, les nappes phreatiques

et les rivieres sont nettement en dessous du niveau necessaire a une exploitation

economique (irrigation, navigation, approvisionnement local)* Si l'on met un accent
particulier sur la deforestation, e'est parce qu'elle aboutit en fin de compte a la

desertification lorsque tous les arbres sont abattus et que la secheresse s'installe
dans la region*

C. Consequences de la desertification sur 1'environnement

10. Les consequences de la desertification sur 1•environnement sont nombreuses et seul

un bref apercu peut en etre donne dans le present document. On a deja signale que

la desertification est essentielleaient due a une mauvaise gestion de 1'utilisation des

sols dans les zones arides et semi-arides situees en bordure des deserts naturels et

dont les ecosystemes sont fragiles* Les premieres indications concretes de la

desertification, mjjme sans un contr81e ecalogique, sont les suivantes :

1) La terre arable est consacree a des cultures saisonnieres a mesure que la

productivity et le reacieaent des cultures baissent considerablement etant

donne que le sol devieiTt plus sablonneux et plus sec du fait d'une

surexploitation des sols at d'une reduction de la iacherej

2) La disparition progressive (deforestation) de la vegetation naturelle
(arbustes et arbres disperses sur une surface herbeuse) etant donne que
la vegetation ne peut se regenerer en raison de la coupe intensive du

bois pour la production de combustibles (bois de chauffage et charbon

de bois);

3) la pression exercee sur la capacite de mise en culture de l'ecosysteme des

terres arides et semi-arides a mesure que la population augment© resulte en

une deraande accrue en terre arable, eau et services essentiels; les terrains

de pareours ne sont pas en mesure d'accueillir le cheptel de plus en plus

nombreux, ce qui aboutit a la degradation des sols et a la destruction de la

vegetation due a. un arr§t du processus de regeneration}
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4) La degradation des sols par 1'erosion de la terre arable, la pert© de

la fertilite avec le lessivage des raineraux, la disparition de la

nappe phreatique et de l'humidite, la perte de la structure physique

et des proprietes chimiques sont autant de phenoaenes qui sont

accentues a. mesure que la couvei'ture vegetale est detruite en raisoa

d'un accroisseraent de la pression humaine et animal,e sur la capacive

de la terre;

5) La promotion d'une agriculture irriguee dans les zones arides et serai-

arides pose avec le temps des problemes de salinite et d'alcalinite dus

a 1•evaporation de l'eau dans des zones imbibees d'eau avec des

conditions de drainage mediocres;

6) Avec la persistence de la secheresse qui favorise le processus de deser

tification, la famine commence a frapper la population et le betail avec

pour les jeunes des problemes accrus de malnutrition qui contribuent

a augmenter le taux de mortalite infantile;

7) Lorsque les nomades sont encourages a s1installer dans les villes autour

des points d'eaux de maniere a pouvoir beneficier des services essentiels

(alimentation, sante? enseignement) pour la satisfaction de leurs besoins
fondamentaux, 1'equilibre ecologique qui reposait sur le mode de vie des

nomades dans 1 * ecosystease fragile des regions arides est perturbe* II

convient done de prendre des mesures administratives et d'etablir des

reglements pour maintenir la capacite de mise en culture de la terre,

11* Au cours de 1'elaboration de la Carte Bondiale de la desertification pour la

Conference des Nations Unies sur la desertification |/, il a ete convenu que la

capacite de mise en culture de la terre est sa limite ecologique, c*est-a-dire sa

capacite de supporter une certaine densite de population humaine et animale. Pour

les zones arides, on a estime que la limite devrait gtre de sept habitants par

kilometre carre et d'un animal pour cinq hectares* Dans les zones send-arides,

cette limite est de 20 habitants par kilometre carre et d'un animal par hectare.

Pour une population d'animaux domestiques, on a par ailleurs suppose que la

production de biomasse d'un hectare dans ces zones peat permettre d'accueillir des

animaux dans les proportions suivantes : un bovin = 10 ovins ou caprins = deux a"nes »

un cheval ■ un chameau, Toutefois, la productivite d'un p&turage aride ou semi-aride

est fonetion du sol, du climat et d'autres facteurs; il est en consequence necessaire

d'entreprendre de nouveaux travaux de recherche pour confirmer c-afc- wxvfrhesso

12, On a egalement tente dans le present document d'examiner la deos" ' de la population

des pays eoudano-s&heliens et autres pays africains frappes par la sec-.- n \-t >n

rapport avec leur degre d'aridite (tel que l'indique 1*annexe I) ei\ /u« o -•i.s* eder
a une comparaison de la capacite de raise en culture dans les r^gione ;> i \ it

semi-arides, Le moyen le plus fiable de mesurer 1'aridite est l'indice u'ariaic^
climatique qui a ete utilise pour determiner les zones bioclimatiques «^u moment de

l'etablissement de la carte ssomiale de la desertification, L'indice <i8aridite clima

tique est le rapport de la precipitation annuelle moyenne d'un lieu a 1'evapotrans-

piration totale, L'indice varie de 0,75 a plus de 1 dans les zones huaddes, de 0,50 a

0,75 dans les zones semi-humides, de 0,20 a 0,50 dans les zones semi~?"-ide<?, de 0,03 ^

0,20 dans les zones arides et il est inferieur a 0,03 dans les zones hyper-arides ou

absolument desertiques. La proportion de zones arides et semi-arides des pays africains

menaces par la desertification a ete estimee sur la base des criteres bioclimatiques

presentes plus haut (voir le renvoi figurant a 1'annexe I). Si l'on prend pour hypothes*

une capacite de mise en culture de 7 a 20 habitants par km^ pour ces ecosystemes fragile!
une comparaisonde la densite moyenne de 3a population avec le pourcentage des terres aride

et semi-arides dans l'un queiconque des pays cites a. 1'annexe I laisserait apparaltre

que pres de la moitie des pays vises peuvent etre menaces en raison des limites de la

capacite de la terre de produire des denrees alimentaires en temps normal, sans compter

les consequences accrues de la secheresse.

FAD, UNESOO et OMM, GatiL.|H^» fie la desertification. 1^5000 OOP, A/CONF.74/2
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U. COMSTDERATIOHS PAHTICULIEKES D'ORDRE ECOWOMIQCE DANS LA MISE

EH VALEUR DES TERHES ABIDES

*- La desertification et le prdbleme des PMA en afrique

13. Le problems de la desertification avec la secheresse qui s'ensuit et qui

favorise 1'avance da desert ne se limite pas au processus de deterioration de

1'efnriromeiaent qui menace 1'existance, la sante et le node de vie des populations

des retions arides et seml-arides. La lutte centre la desertification ne peufc done

pas eonstituer une activity isolee d'evaluation et de protection de I'enviraanemenfcj

elle exlge one approche plus ddseiplinaire par laquelle les differents factewrs

entrant dans le developpeiaent socio-econoiBique sont integres a la politique- et a

la planifIcation en matiere de gestion. Les nombreuses descriptions vivantes de la

secheresse qtd. a frappe le Sahel au cooes de la periode allant de 1968 a 1973 font

etat des pertes hunaines considerables et de la destruction da cheptel qui ont ete la
tr<«HF<l!Hrim de la secheresse, de la fain, de la famine. Par suite de ce phenanene,

la population rurde a emigre en masse vers les zones urbaines a la recherche d'une

aide alinentaire; cela n'a toutefois fait qn'accentuer la gravite du probleae.

Snr le plan eoomwique, les effets de la secheresse et de la desertification ont

contriboe a detruire la production alimentaire et a deciiner le betail, a priver les

agriculteurs et les eleveurs de leurs inoyens d*existence, a reduire les e35»rtations

de cultures aarchandes, sources de devises tres recherchees et a hypothequer grave-

ment la croissance econoadque du pays sinistre.

1A. La desertification frappe trois regions sur le continent africain : la region

septentrionale du Sahara, la region soudano-sahelienne, y conpris la peninsule de

I'Ogaden et la zone du desert du Kalahari. Le tableau qui figure a 1*annexe I donne

one liste des pays que regroupe chaque region; on voit ainsi qu'il y en a cinq dans

la premiere, 19 dans la deuxierae et sept dans la troisieme, ce qui donne un ensemble

de 31 pays africains sur 1'economic desquels doit reposer le fardeau de la lutte

centre la desertification, sans compter la charge que la recession industrielle

actuelle dans le monde, les tendances inflationnistes observees sur le marche

nonetaire et la grave crise energetique imposent a l'economie de ces pays. Dix-sept

des 31 pays africains frappes par la secheresse et la desertification font partie

des pays les moins avances; 13 de ces pays appartiennent a la region soudano-sahelienne

qui regroupe 19 pays et quatre a la region du desert du Kalahari qui compte sept

pays. Ainsi qu'on l'a souligne dans le nouveau Programme substantiel d'action en^

faveur des pays les moins avances pour les annees 80 ^/, ces pays rencontrent d^enormes
difficultes d'ordre economique et social, telles qu'un revenu par habitant derisoire,
une productivite agricole et des mecanismes d'appui mediocres, un faible niveau

d*exploitation des ressources naturelles, un taux d'analphabetisme eleve, la mal

nutrition, la faim et la maladie, a quoi s'ajoute un processus de desertification

naturelie et artificielle accentue.

15. La plupart des pays africains, les PMA notamment, ayant une population essentiel-

lement rurale (70 a 80 p. 100 de la population totaled le probleme de la secheresse

et de la desertification entraine souvent des consequences nefastes tres graves puisque

oes phenonenes entravent la croissance et freinent ou renversent la tendance a

1*evolution du milieu rural. II incombe pourtant aux pays africains frappes par ces

fleaux de poursuivre des politiqiies nationales qui privilegient 1'elimination de la

pauvrete economique et des risques de desertification en encourageant 1'adoption de

■5/ Rapport de la Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances,
Paris, 1-14 septembre 1981 (A/CONF.104/22).
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prograxnmes globaux de developpement rural integre qui reposent sur la participation massi

des populations rurales, notaiaraent de la feume, en vue de transformer1•economie
rurale Les gouvernements africains peuvent, avec le concours des bailleurs de fonds
intemationaux et des specialistes du systeme des Nations Unies, elaborer des
programmes integres de developpement rural fondes sur les relations qui existent
sur le plan ecologique entre 1-utilisation et la gestion des ressources naturelles

et la population dans son ensemble.

16 En evaluant la situation de la desertification dans un pays donne, il est
essentiel de determiner les couts economiques et les avantages sociaux que comportent
les mesures correctives recommandees a la suite de 1'etude de 1'incidence sur le
plan ecologique. On dispose de peu de donnees en Afrique sur le cout economique de
la desertification, s'agissant notamment de la baisse de la productivite agricole, _
de la gestion de 1«utilisation des terres et de la degradation des sols, des migrations

demographiques et de la deperdition des services sociaux fournis dans les regions
desertees, ainsi que du revenu et des conditions d'existence des ouvriers agricoles
et des frais d'autre nature. II est indispensable de proceder a des travaux de
recherche sur ces problemes et sur 1»applicability des methodes de surveillance de
l'avance de la desertification et sur 1'incidence des programmes nationaux de lutte

contre la desertification sur I1economie du pays vise.

B. Les ressources naturelles des zones arides de 1'Afrique

17. A mesure que l'on dispose davantage de connaissance et de renseignements sur

les ressources naturelles des pays africains, il devient de plus en plus evident
que ceux d'entre eux qui sont frappes par la desertification sont bien dotes en
ressources materielles (mineraux, hydrocarbures, nappes d'eaux souterraines) meme
s'ils sont pauvres en ressources biologiques (forets, parcours, production agricole,

humus et reseaux d'eau de surface) en raison de la degradation ecologique et de la
fragilite de l'ecosysterae des terres arides. Dans la lutte contre la desertification,
1'accent a ete principalement mis sur 1'amelioration de la productivite biologique
de l'ecosysteme des terres arides et send-arides par encouragement au reboisement,

aux cultures irriguees et pluviales, a la stabilisation des dunes en vue de la mise
en valeur des sols, a la mise en place de reseaux hydrometeorologiques avec 1 aide
des techniques de teiedetection en vue de la prevision meteorologique, ainsi que

sur la realisation d1etudes hydrogeologigues visant a capter les eaux souterraines

contenues dans les terrains aquiferes.

18 Bien que 1'aptitude des programmes de lutte contre la desertification a ameliorer
la'productivite biologique de l'ecosysteme des zones arides et semi-arides depende
d'une faibie frequence de la secheresse ou d'autres catastrophes naturelles, les
pays arides produisent en quantites importantes, des cultures marchandes destinees
a I1exportation, ce qui leur permet de survivre economiquement pendant les periodes

favorables. Par exemple, un seul produit entrait pour une part importante dans^
le volume total des exportations de noirfcre de pays saheliens au cours de la Fenode
allant de 1976 a 1979; 1'arachide representait 73,3 p. 100 et 37, 6 p. 100 du cotal
des exportations gambiennes et senegalaises respectivement; le coton representait

47 p. 100, 53,8 p. 100 et 31,5 p. 100 du total des exportations du Mali, du Tchad
et de la Haute-Volta, respectivement. On a constate £/ qu'au Senegal, au cours de
la periode des pluies irregulieres et des vagues de secheresse de 1979, 13 p. 100
seulement de la superficie irriguee normalement a ete arrosee par les eaux du fleuve

"The creeping desert" The Economist 17 May, 1980.
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Senegal, et qu'avec I1invasion acridienne enregistree au cours de la xnenie periode,

la production cerealiere a diminue d'un tiers. II ressort de la presentation du

budget gambien 7/pour l'annee 1980 que le PIB et le revenu par habitant de la

Gairibie ont baisse de 20,4 p. 100 et de 16.3 p. 100 respectivement et que les

exportations de graines d'arachides sont tombees a 60 p. 100 du volume total des

exportations a la suite de la secheresse survenue en 1979 - 1980.

19. S'agissant des ressources naturelles d'origine minerale, la CFA a montre

que nombre de pays africains frappes par la desertification recelaient diverses

ressources minerales importantes. Par exemple, les reserves potentielles concernant

les principaux mineraux, a I1exception de ceux de moins de 40 millions de tonnes

dans les Etats membres du CILSS, ont ete estimees comme suit £/: Mali : environ
511 millions de tonnes de mineral de fer, 565 millions de tonnes de bauxite, 150

millions de tonnes de minerai de lithium et 53 millions de tonnes de sel; Mauritanie :

2,640 millions de tonnes de minerai de fer, 4 milliards de tonnes de gypse, 1,2

miiliard de tonnes de minerais rares, 200 millions de tonnes de titanium et 45

millions de tonnes d'or; Niger : 680 millions de tonnes de minerai de fer, 141,7

millions de tonnes d'uranium, 50 millions de tonnes de gypse et 40 a 50 millions

de tonnes de tatanium; Senegal : 2,5 milliards de tonnes de minerai de fer,248,5 a 293,
millions de tonnes de phosphates, 334 millions de tonnes de cuivre et 110,2 millions
de tonnes d'or; Haute-Volta : 2,061 milliards de tonnes d'or, 60 millions de tonnes

de minerai de fer, 56 millions de tonnes de calcaire, 50 millions de tonnes de

marbre et 40 millions de tonnes de cuivre. Aucun pays africain ne disposant des

possibilites financieres, des competences technologiques et de la main-d'oeuyre

qualifiee pour exploiter ces immenses ressources naturelles, la Conference regionale

sur la mise en valeur et 1"utilisation des ressources minerales en Afrique a recomman-

de d'encourager la cooperation intra-africaine en matiere de creation d'entreprises

multinationales locales en vue de la mise en valeur des ressources minerales, des

activites d1exploitation miniere a la fabrication de lamines en passant par

1'extraction proprement dite.

20. De meme, le potentiel africain de ressources hydrocarbures2/ est impression-
nant, notamment les reserves estimees de gaz naturel et de petrole dans les pays

desertiques du continent. Une analyse des resultats d'un ^inventaire geologique des

ressources petrolieres du continent a permis de proceder a une estimation quanti

tative des gisements potentiels de gaz naturel et de petrole, ainsi que de leur

taux eventuel de mise en valeur. Pres de 40 bassins renfermant des roches petroli-

f£res ont ete identifies sur le continent et 19 d'entre eux produisent actuellement

du petrole et du gaz. Trente des 40 bassins sont situes dans les zones arides et

semi-arides du continent et sont repartis de la facon suivante : 15 dans le Sahara

dont les reserves sont de 16 590 millions de tonnes de petrole et de 11 080 millions

de tonnes de gaz naturel; 10 dans la zone soudano-sahelienne avec des reserves de

2,2 milliards de tonnes de petrole et 3,75 milliards de tonnes de gaz et 5 bassins

dans le desert du Kalahari avec moins de 310 millions de tonnes de petrole et moins

de 1 040 millions de tonnes de gaz naturel.

— "Drought leads to economic decline" West Africa (17 November 1980), p. 2280.

—' Present status and main trends in the development of mineral resources in

the West Africa sub-region (ECA/NRD/MIN.80/M).

V.I. Visotsky, "Petroleum potential of African and prospects for development"

(ECA/NRD/MIN.80/INF.2).
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20. A propos de 1'evaluation du potentiel africain de ressources naturelles, il
y a egalement lieu d'attirer I1attention sur le probleme connexe de la defores

tation en Afrique qui est 1'un des facteurs qui contribue a la desertification.
L'ecosysteme de la foret tropicale est generaletnent considere corane solide, encore

que l'equilibre entre les sols et la vegetation y soit tres fragile, ainsi que le
prouvent les perturbations provoquees par la deforestation et le defrichement des

forets pour I1agriculture. II est bien connu que les ressources forestieres de
I1Afrique de l'Ouest ont ete serieusement entamees par 1'exploitation commerciale
d'une gamme etroite d'especes vegetales, exploitation fondee sur l'utilisation

de techniques d'extraction adaptees aux forets denses des pays temperes. Alors que
c'est maintenant seulement que 1'on accorde de plus en plus d'attention aux conse

quences des politiques et pratiques passees, les entrepreneurs des pays developes

sont venus appliquer les memes politiques et pratiques a 1'enorme potentiel de

ressources forestieres inexploitees de 1'Afrique centrale (Congo, Gabon, Republique
centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun et Zaire) afin^de repondre aux previsions

du marche europeen portant sur le meme nombre limite d'especes d'arbres

forestiers 19/. On ne saurait exagerer 1'incidence de la deforestation sur la

degradation et 1'erosion des sols tropicaux, sur le cycle de l'eau et sur 1'equili-

bre global entre 1'oxygene et le gaz carbonique.

22. Le secretariat est convaincu que, a moins de developper rapidemment aux niveaux
national et multinational les moyens d'exploiter les ressourcesjninerales et

petroliferes du Sahel et les autres ressources naturelles et matieres premieres,

en tirant parti de 1'experience acquise par les autres pays de la region et

d'ailleurs, 1'entree des pays sur la scene economique causera vraisemblablement un

chaos economique et social presque aussi marque que 1'apparition et la persistance

du phenomene de la secheresse.

C. Le Plan d'action de Lagos

23. On trouvera ci-apres un resume des caracteristiques de 1'economie africa?ne

telles qu'elles sont decrites dans la strategie pour le developpement economique

de I1Afrique au cours des annees 80 contenues dans le Plan d'action de Lagos ±_/.
C'est dans ce contexte que le probleme de la secheresse et de la desertification en

Afrique,complique par la situation de PMA de plus de la moitie des pays frappes par

ce phenomene, est etudie dans ia presente section. Le secretariat de la CEA definit
la croissance economique comme un simple accroissement de la production materielle^

de biens et services destines a repondre aux besoins des populations. Un tel accrois
sement materiel doit de toute evidence resulter de la transformation des matieres
premieres en biens intermediaires, biens d'equipement et de coasommation. En outre,

nul n1ignore que les matieres premieres necessaires ne peuvent provenir que du

potentiel national de ressources naturelles et de matieres jremieres que viendraient

completer les echanges intra-africains portant sur ees matieres premieres qui

consitituent des facteurs complemencaires entrant dans la production de biens.

24. Les economies africaines sont generalement caracterisees par une extreme^

specialisation dans la production d'un ou de deux produits primaires destines a

I1exportation. Cela veut dire prernierement que la prospection, 1'evaluation et

1'extraction des autres ressources naturelles et matieres premieres sont negligees

et, deuxiemement, que le modele des competences et les caracteristiques de la

technologie importees ou mises au point sur place,le modele infrastructurel, le

modele de creation des institutions, les caracteristiques du materiel importe, du

—^ Consommation, production et commerce du bois en Europe, evolution et
perspective, 1950-2000 Commission economique des Nations Unies pour 1"Europe, 1975.

li/ plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de
Monrovia pour le developpement economique de 1'Afrique (A/S - 11/14, Annexe 1).
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flux des ressources finanDieres et reelles sont determines par ce tres faible
niveau d1exploitation des ressourc«# naturelle* et des matieres premieres.

25. L'extreme dependance vis-a-vis des facteurs de production importes (c'est-a-

dire les ressources en matiere de direction d'entreprise, y compris les services

d'ingenieurs-conseils, ainsi que d'autres services d'appui; le personnel de gestion,

de production, et de commercialisation, la recherche-developpement et les institu

tions qui y procedent; la fourniture de materiels, notamment d'instruments, d'outils

et de pieces de rechange; les organismes de production et de commercialisation; les

services de transport et de communications) signifie qu'il y a une hemorragie constante

et croissante de devises devant permettre d1importer des facteurs de production

etrangers. Cette saignee passe inapercue du fait que la plupart des gouvernements

n'accordent guere d1attention au poste des invisibles dans leur comptabilite nationale

et ont en tout cas tendance a compter sur i'aide, I1assistance technique et l'emprunt

plutot qu'a realiser des economies sur les importations de services dont le volume

et le prix unitaire echappent a leur surveillance.

26. L'hypothese selon laquelle le developpement et la croissance economique qui

permettent de diversifier la production pour repondre aux besoins des populations en

accroissement4'ameliorer leur niveau de vie, d'augmenter les possibilites d'emploi,

d'accroitre la fourniture de facteurs de production locaux appropries pour 1'exploi

tation des autres ressources naturelles et matieres premieres, de susciter des effets

d'entrainement a 1'interieur des secteurs et entre les differents secteurs, etc.,

peut se realiser avec I1exportation de coton brut, d'oleagineux, de bois en grumes,

de cafe, de cacao, de the, de minerai de fer, de bauxite, de cuivre, de petrole ou

de gaz nature1, cette hypothese done, ne peut etre aucunement fondee, pas plus que

l'hypothese complementaire suivant laquelle les marches des pays avances peuvent

absorber a l'infini la production croissante de produits de base en provenance de

I1ensemble du monde en developpement.

27. L1experience accumulee depuis 1'independance demontre clairement que

quels que soient I'aide, 1*assistance technique ou le volume d'endettement, aucun

pays africain n'a pu etre mis sur la voie du developpement et de la croissance

economique auto-entretenus et autosuffisants.

28. Compte tenu des caracteristiques precites de l'economie africaine en general,

la tache du developpement et de la croissance economique a laquelle doivent faire

face les pays du Sahara et de la zone soudano-sahelienne ainsi que les pays limitrophes

du desert du Kalahari frappes par la desertification peut se resumer comme suit :

i) Ces pays doivent iorrauler des politiques visant a gerer judicieusement

leurs ressources xtiaterielles (mineraux, eau, hydrocarbures) sur lesquelles

repose la reconstitution des ressources biologiques deteriorees qui se

trouvent dans 1•ecosysteme de terres arides|

ii) II est indispensable de diversifier 1'economie en vue de parvenir a un

developpement soutena et die tr.etr.re un terme a la dependance vis-a-vis des

monocultures d'exportation qui sont constamment menacees par la secheresse;

iii) Dans la lutte centre la desertification, 1'accent devrait etre mis davantage

sur le personnel local de contrepartie dans les institutions de recherche

locale plutot que de faire appel aux experts etrangers; il faut en plus

encourager a cet effet 1'organisation de programmes de formation a tous

les niveaux a I1intention du personnel sur le terrain afin de constituer un

cadre d'experts locaux et d'etendre les possibilites du programme d'aide;
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iv) II est necessaire de reorienter la structure actuelle du developpement et
de la croissance economique dans les regions manacees par le desert afxn
d'encourager la creation d'entreprises en vue de 1•utilisation des ressources
naturelles. Cela fournirait des possibility d'emploi accrues et permettrait

de relever le niveau de vie des populations;

v) Ainsi que l'a fait remarquer le Club du Sahei, le pays menaces par la
desertification devrait compter dans une moindre mesure sur 1 assistance

technique, les aides, les dons et les prgts pour lutter contre la deserti
fication, mais plutSt mettre en valeur leurs ressources et leur main-d oeuvre
locales propres et susciter la participation populaire en vue de resoudre •

le probleme.

D. Formation de la main-d'oeuvre en vue de lutter contre la desertification

29 De tous les facteurs adaptes a la lutte contre la desertification, les
ressources humaines sont, avant la technologie, le plus important. Jusqu ici, on

a trop insiste sur la mobilisation d'une aide financiere et pas assez sur les facteurs
reels et la situation particuliere du Sahel. On dirait que le Sahel a fait 1 objet ■
d'experiences revetant un caractere d'activitesde recherche theonque et benevole,
la participation locale constituent une dimension etrangere introduite assez tard.
Lesproblemes du Sahel ne peuvent etre traites de facon realiste et etre resolus
que par 1'initiative des populations de la region. Le budget de 6,8 milliards de
dollars des Etats-Unis deja alloues ou engages au titre de l'aide au programme

pour le Sahel qui est decrit dans I'etude relative au financement du Plan d action W
ne peut pas fournir de resultats importants si des methodes efficaces fondees sur
la participation de masse et appuyees par des programmes d'enseignement des questions

touchant a l'environnerr.ent, ne sont pas elaborees et appliquees.

30. On s'attendrait a ce que la premiere priorite dans la mise en oeuvre du Plan
d'action pour lutter contre la desertification dans la zone soudano-sahelienne en
particulier, soit de former des competences specialisees en matiere de formation et
de main-d'oeuvre et de creer des institutions aux niveaux national et multinational.
La recommandation 2 et 1•interpretation qu'on lui a donnee dans lePlan d'action
susmentionne soulignent la necessite de former ces competences nationales (formation)
en vue de planifier 1'utilisation des terres dans toute une serie de disciplines

scientifiques et de gestion si le personnel specialise n'existe pas sur le Plan
local. II est egalement demande au paragraphe 25 a) iv), l'etablissement de toutes
sortes de cartes thematiques en vue de l-inventaire et de 1'evaluation des ressources

foncieres, des ressources en eau, des ressources Tegetales et animales en voe de { ^
I*adoption de proer««ffies de prevention et de suivi. Cette recommandataon est renforcee
par plusieurs autres, notairaient la recommandation 18 relative aux moyens de developper
la science et la technique au service de 1'utilisation rationnelle des ressources

naturelles, la reconmandation 19 relative a la lutte contre la deforestation et_a
la mise en valeur des sources d'6nergie renouvelables, ainsi que la recommandation
20 relative a la priorite a accorder a 1'education et a la formation touchant aux

questions ecologiques.

31. Ces recommandations qui portent sur la mise en valeur de la main-d•oeuvre et
sur 1'application de la science et de la technique a la mise en oeuvre du Plan
d'action pour lutter contre la desertification ont deja identifie les domames de

12/ Rapport a l'Rssemblee generale - Financement du Plan d'action des Nations Unies
pour lutter contre la desertification (A/35/396) (voir paras. 107 a 135).
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formation et de specialisation qui appellent un effort concerte de la part des
pays saheliens et des autres pays frappes par la desertification en^Afrique.^11

faut avant tout former les etudiants diplomes de l'enseignement superieur specia

lises dans 1'application de la science et de la technique a la lutte contre la
desertification, par exemple a la construction de digues en terre, de reseaux de
canaux d1irrigation, au forage de puits profonds ainsi qu'a I1exploration et a

1'exploitation minieres. II faudrait ensuite former le personnel de niveau inter-
mediaire a l'entretien des pompes hydrauliques, des puits, des installations
d'energie solaire, ainsi qu'a la promotion de services de vulgarisation concernant ^

1'agriculture dans les zones arides, aux techniques de stabilisation et a la confectior
de ceintures de protection, pour ne citer que quelques-unes des activites pertinentes.

L'appui infrastructure1 en vue de promouvoir la recherche concernant 1'evolution
du phenomene de desertification et en vue d'evaluer, de suivre en permanence et de
mettre en oeuvre les resultats de la recherche scientifique en la matiere peut alors
Stre renforce une fois que la main-d'oeuvre locale sera formee et que les gouvernements
des pays auront accorde un rang de priorite eleve aux problemes et au rassemblement

des ressources financieres en vue de 1'acquisition du materiel scientifique, de
laboratoires et d•etablissements de formation et de gestion dans le domaine de

1•environnement.

32. La solution du probleme de la lutte contre la desertification dans le Sahel
est une entreprise de longue haleine qui exige une approche integree du development.

II faudra deployer pendant une ou deux generations des efforts constants et faire
preuve d1esprit d1innovation et s'appuyer en permanence sur un capital humain et
institutionnel national pour pouvoir mettre un terme a la perte des ressources agro-

biologiques du Sahel et reconstituer ces memes ressources. Ce serait courir a la
catastrophe que de mettre en oeuvre un plan d'action ou un programme censes s'etaler
sur deux decennies et de negliger dans le meme temps les aspects de la gestion^
d'entreprises et les questions touchant a la main-d'oeuvre locale, aux capacites
institutionnelles eL autres conformes aux besoins a satisfaire et aux problemes

a resoudre.

33. Un examen des statistiques de I1UNESCO relatives a 1'education (1978-1979) fait
apparaitre 1'aptitude des pays africains sujets a la desertification a mettre en

valeur leur potentiel humain dans la lutte contre la desertification. A 1'exception

des pays sujets a la desertification du Sahara et de l'Afrique australe, ou le taux

des enfants inscrits dans les ecoles primaires et secondaires (ages de 6 a 18 ans)
se situe entre 40 et 70 p. 100, le taux de frequentation scolaire dans la region
soudano-sahelienne varie entre 10 et 30 p. 100. Ajoute aux faibles densites de
population, cela indique un potentiel tres minime pour la mise en valeur d'une main-
d'oeuvre intermediate. En outre, la pert moyenne du PNB consacree a 1'education

oscille en moyenne entre 2,3 et 5,9 p. 100 (voir annexe I). L'immensite de la
plupart des pays, jointe aux dures conditions ecologiques, tendent a rendre nuls les
efforts humains visant a stopper 1'avarice du desert. Meme si^la situation financiere
de ces pays, come dans tous les pays en develcppement, se deteriore du fait de

1'inflation et de la crise petroliere, il conviendrait d'accorder a la formation
de la roain-d1oeuvre une priorite principale afin de mettre en place les mecanismes
d'appui infrastructurel et les moyens d'exploiter les ressources materielles

potentielles enfouies dans les sables du desert qui ne cessent d'avancer, et afin
de garantir des investissements soutenus dans la lutte contre la desertification

au niveau national.
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III. LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION ET LA SECHERESSE SOUS LES AUSPICES

DES ORGANISMES INTERGOUVERNEMENTAUX ET DE L'ONU

A. Cooperation regionaie entre les Etats du Sahel

34. II est difficile de parler de la lutte contre la desertification sans parler

de la secheresse, qui en accentue le processus. II conriendrait de noter que les

gouvernements de la region du Sahel les plus touches par la terrible secheresse

de 1968-1973 ont cree en 1973 un organisme intergouvernemental, le Comite permanent

inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS). Celui-ci se

compose de huit Etats membres, a savoir, le Cap-Vert, la Gambie, la Haute-Volta,

le Mali, la Mauritanie, le Niger, ie Senegal et le Tchad, et a pour but de

renforcer la cooperation regionale afin de redresser l'economie des pays membres

frappes par la secheresse. Son secretariat technique se trouve a Ouagadougou

(Haute-Volta).

35. Les principaux objectifs du CILSS sont de promouvoir le developpement global de i

membres par des programmes qui mettent 1'accent sur la production animale et alimen-

taire, le reboisement, les reseaux routiers pour la commercialisation et l'achemi-

nement des secours en cas de secheresse et la mise en place d'une infrastructure

permettant de rendre l'economie moins vulnerable aux caprices du climat. Afin de

financer la mise en oeuvre de leurs programmes de developpement visant a redresser

l'economie, les Etats membres du CILSS ont forme en 1976 une assosication relativement

souple avec les pays donateurs de l'OCDE, appelee le Club du Sahel. Au debut, les

efforts etaient axes sur des programmes de reboisement afin de stopper le deboise-

ment et 1'erosion du sol. Aujourd'hui, le programme porte sur les principaux secteurs

du developpement, notamment, les ressources en eau, la modernisation de la peche,

la production agricole et animale et la recherche et la formation.

36. Afin de promouvoir la recherche et la formation visant a enrayer la deserti

fication, l'Institut du Sahel a ete cree en 1977 en tant qu1organisme specialise du

Comite inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel. II coordonne la

recherche dans la region du sahel, entreprend la recherche scientifique et technique

liee au programme du CILSS de relance et de relevement, favorise 1'adaptation des

technologies, met en place une base de donnees pour la mise en oeuvre des resultats

scientifiques utiles dans le cadre de la cooperation technique entre pays en

developpement, et eiabore un programme de formation destine aux chercheurs,

techniciens et moniteurs en matiere de lutte contre la desertification.

37. Au cours d'une reunion recente entre le Club du Sahel et le Fonds Koweitien

pour le developpement economique des pays arabes qui s'est tenue au Koweit les

16 et 17 novembre 1980, on a entrepris une evaluation des progres accomplis dans

le financement de la strateyie <3u developpement sahelien adoptee en 1974 afin de

parvenir a une autosuffisance aiimentaire et a un developpement social et economique

autonome d'ici a 1'an 2 000. Le rapport devaluation ^V identifiait les principales

entraves ci-apres a la realisation des objectifs fixes :

i) Certains pays du sahel ne deploient pas suffisamment d'efforts propres ou

ne font pas assez appel a 1'aide exterieure pour arriver a une autosuf

fisance aiimentaire;

—^ West Africa, numeros 3 304 et 3 305 (17 et 24 novembre 1980) .
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ii) Le recours aux importations alimentaires et a 1'aide alimentaire
a revetu un caractere permanent;

Hi) Les recoltes de ble dans la region sont de moins en moins abondantes,
1115 S^Se que la terre est trop exploitee et qu'elle pourraxt

se degrader davantage, de facon irremediable;

•v, Les surfaces irriguees ont a peine augmente, etant donne que les
} nouveaux projets ^irrigation n'ont guere cornpense les pertes dues

a la deterioration des anciens projets;

v) Le potentiel halieutique n'etait pas davantage nds en valeur en 1979,
dans 1'interSt de la population sahelienne, qu en 1975;

vi) Le deboisement continue et s'accentue, conduisant a la disparition

des arbres dans le Sahel;

... ,, baisse de la production cerealiere n'est pas seulement due a la
slc£eresse mais Igalement au fait que les governments n'ont pas
s^rS^xt incite les agriculteurs a accroltre leur productxon.

Club du Sahel a egalement fait remarquer qu'il fallait envisager les
ncet susmentionnees dans la mise en oeuvre des promts entreprxs

?i£rSs5S5=lSLS=
total de 6 800 millions de dolars au cours de cette periode.

oeuvre des deux projets suivants :

i) L'etablissement d'une carte hydrogeologique de l'Afrique; et

ii) L'amenagement biologique integre et le relevement du massif du

Fouta-Djallon.

Un protocole d'accord a ete conclu a ce sujet entre 1'OUA et le PNUE.

Bureau des Nations Ur.les pour la reciion soudano-sahelienne

An Pour faire face a la terrible secheresse qui s'est abattue sur la
region rsSel entre 1968 et 1973. 1'Assentolee generale de !-OHU a cree

huit Etats membres du CILSS frappes par la secheresse.
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41 Apres la Conference des Nations Unies sur la desertification, ce

bureau est devenu une coentreprise du PNUD et du PNUE, ainsi que le
recommandait la decision 6/11B du Conseil d'administration du PNUE en date
du 27 mai 1978 et la decision 25/10 du Conseil d«administration du PNUE en ^

date du 27 juin 1978. Conformement a son nouveau mandat, le BNUS est charge
de coordonner 1'execution du Plan d'action pour lutter centre la desertification
dans les 15 (aujourd'hui 19) pays de la region soudano-sahelienne. Ces 19 pays,

qui comprennent les 18 Etats membres du Comite inter-Etats de lutte contre la
secheresse dans le Sahel, sont les suivants : Benin, Cap-Vert, Djibouti,
Ethiopie, Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, Haute-Volta, Kenya, Mali, Mauritame,

Niger, Nigeria, Ouganda, Republique-Unie du Cameroun, Senegal, Soinalie,

Soudan et Tchad.

42. Compte tenu de ce qui precede, les principals fonctions du BNUS, qui
se chevauchent parfois, peuvent se resumer comme suit :

i) Coordination des activites du systeme des Nations Unies en matiere
de lutte contre la secheresse et la desertification dans la region

soudano-sahelienne;

ii) Etablissement et maintien de relations de travail etroites et efficaces
entre les Etats meinbres du CILSS et les autres pays de la region^
soudano-sahelienne, avec la cooperation active du Representant resident

du PNUD dans le pays concerne;

iii) Mobilisation des ressources necessaires a I1execution des projets
prioritaires de relevement et de redressement identifies par les

pays de la region soudano-sahelienne pour limiter les effets de

la secheresse.

43. Le BNUS aide les Etats membres a planifier et a elaborer des projets

et des programmes identifies, approuves et classes selon un certain ordre de
priorite par les gouvernements des pays de la region soudano-sahelienne. II
gere egalement un fonds dfaffectation speciale des Nations Unies pour les
activites dans la region soudano-sahelienne, dont les ressources, provenait
de contributions volontaires, servent a executer des projets nationaux qui ne
sont pas finances au titre d1 accords bilateraux ou multilateral.

C. Le systeme des Nations Unies

44. Le Programme des Nations Unies pour 1'environnement (PNUE) i centralise
les activites de lutte contre la desertification et ses effets sur 1'en
vironnement. En application de la resolution 3337(XXIX) de l'Assemblee

generale de decembre 1974, le PNUE a organise la Conference des Nations Unies
sur la desertification a Nairobi (Kenya) en septembre 1977. Cette Conference

a elabore un Plan d1action pour lutter contre la desertification qui contient
28 recommandations concernant 1'action a entreprendre aux niveaux national,
regional et international. Ce plan a ete approuve par le Conseil d'adminis
tration du PNUE et par la resolution 32/172 de l'Assemblee generale en
date du 19 decembre 1977. II a cree les dispositions institutionslies sui-
vantes au sein du systeme des Nations Unies pour aider dans la lutte contre

la desertification :

i) un Groupe de la desertification du PNUE;
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ii) un Groupe de travail interorganisations sur la desertification,

qui se reunit environ tous les trois mois, et est charge de

faire rapport au Comite administratif de coordination; et

iii) un Groupe consultatif de la lutte contre la desertification afin

de ntobiliser ies fonds provenant d'organismes donateurs et

destines a des projets.

45. Selon le rapport 14/ du Secretaire general a 1'Assemblee generale, les

fonctions du Groupe de la desertification du PNUE sont : la coordination des

activites relatives a la mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre

la desertification et la mise au point d'un programme ecologique relatif

aux ecosystemes des terres arides et semi-arides, tout en remplissant les

fonctions de secretariat du Groupe de travail interorganisations sur la

desertification et du Groupe consultatif de la lutte contre la desertification,

lies principales fonctions du Groupe de travail interorganisations sur la

desertification, telles qu'elles ont ete approuvees par le Comite administra

tif de coordination, sont : i) la fourniture d'un cadre adequat visant a

coordonner les activites des divers organismes et organes des Nations Unies,

y compris des projets operationnels sur le terrain, en collaboration avec

le Groupe consultatif de la lutte contre la desertification; ii) 1'organisa

tion de programmes sur la desertification axes sur des centres d'interet

communs; iii) 1'examen des progres realises par les organismes des Nations

Unies dans la mise en oeuvre du Plan d1action pour lutter contre la desertifi

cation; iv) 1'identification et la formulation de projets pour une action

commune basee sur ies recomrnandations du Plan d'action; v) 1'elaboration

d'un projet de rapport annuel sur l'etat d'avancement de la mise en oeuvre

du Plan d'action <pi sera examine par les responsable des questions a l'en-

vironnement et transr.ds au Comite administratif de coordination qui les pre-

sentera au Conseil d'administration du PNUE et ensuite a I'Assemblee generale;

et vi) 1'assistance aux coaraissions regionales dans la mise en oeuvre des

dispositions du paragraphe 6 de la resolution 32/172 de I'Assemblee generale

les priant de prendre des raesures consecutives en vue de mettre en oeurs le

Plan d'action. Le Groupe consuitatif de la lutte contre la desertification

est compose des organismes de parrainage des Nations Unies, de 20 Etats et

institutions financieres en tant que membres donateurs et de 21 autres Etats

en tant qu'observatears associes a. ce groupe. II examine les projets nationaux

et regionaux elabores et presences par le Bureau des Nations Unies pour la

region soudano-sahelienne et les projets mondiaux destines au PNUE portant sur

la lutte contre la desertification finances par la mobilisation des ressources

requises par ledit groupe et appuyes par une declaration.

46. Depuis la Conference des Nations Unies sur la desertification, ie

cadre de conception, planifica'cion et raise en oeuvre des programmes de lutte

contre la desertification au sein du systerne des Nations Unies se base

sur le Plan d'action qui contient 28 recommandations. Vingt—deux d'entre

elles donnent des directives concsrnant 1'action a entreprendre aux niveaux

national et regional, sigae qua la responsabilite finale en matiere de

lutte contre la desercificarion doit etre laissee aux Etats membres des

regions touchees. Afin d'evaiuer la situation actuelle et d'etudier les

obstacles au progres dans la lutte contre la desertification, il a lieu

d'enumerer les principaux domaines prioritaires vises dans les recommandations

du Plan d'action afin de lutter contre la desertification :

14/ Mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la desertification;

developpement et cooperation economique internationale (A/35/411).
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i) Evaluation de la desertification et amelioration de la gestion des

terres, observation de I1evolution de la desertification, mise

sur pied de moyens nationaux de gestion des ressources naturelles et

sensibilisation du public au probleme de la lutte contre la deser

tification;

ii) Evaluation des incidences sur 1'ecologie des zones arides,de 1'asso

ciation de I1industrialisation et de 1'urbanisation au developpement

de 1'agriculture et de I1utilisation de la technologie de pointe

dans la mise en oeuvre de certaines mesures visant a lutter contre

la disertification;

iii) Mesures destinees a remedier a la desertification dans I1utilisation

des ressources-eau, terrains de parcours, sols, cultures irrigu4es

et pluviales, faune et flore et especes resistant a la secheresse;

iv) Analyse et evaluation des facteurs d'ordre social, economique et

politique ayant des incidences sur la desertification, des politiques

demographiques visant a la reinstallation des oomades, la satisfaction

des besoins essentiels et I1utilisation des indicateurs sociaux dans

la planification agricole et en tant que systeme de detection des

catastrophes;

v) Mesures contre les risques que representent les effets de la secheresse,

y compris 1'assurance contre les pertes de recoltes, betail et moyens

d'existence;

vi) Renforcement des moyens scientifiques et technologiques des pays en

developpement en matiere de lutte contre la desertification dans

les regions utilisant les ressources naturelles (bois de chauffage

et source d"energie de remplacement) et la creation de mecanismes

nationaux en vue de coordonner les activites; et

vvii) Integration des programmes de lutte contre la desertification dans

les plans de developpement nationaux.

D. Entraves a la lutte contre la desertification

47. L'application des recommandations de la Conference des Nations Unies sur

la desertification et du Plan d'action pour lutter contre la desertification

aux niveaux national et regional est laissee aux gouvernements qui recherchent

generalement le conseil et 1'assistance du systeme des Nations Unies. Pour que

les programmes nationaux de lutte contre la desertification soient executes

efficacement, il importe cue les pays disposent d'une infrastructure d'appui,

d'une main-d*oeuvre qualifiee suffisante et de moyens scientifiques et techno

logiques afin de tirer parti de I'assistance technique. Toutefois, etant

donne que la plupext des pays africains touches par la desertification sont

des PMA, iis ne peuvent guere fournir la main-d'oeuvre, ni disposer des ressources

et de la technologie qui leur permettraient d'appliquer la plupart de ces
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viii) La necessite de susciter la volonte politique des gouvernements

interesses de faire face ensemble au probleme sahelien dans le

cadre du CILSS, de renforcer les moyens techniques de ce dernier

necessaires a I1execution de projets a long terme et de promouvoir

la cooperation et la formation au niveau regional- en vue de maximiser

les resultats, de l'aide Internationale.

49. II convient de noter qu'en depit des efforts de la communaute internationale

et de l'OCDE par 1'intermediate du Club du Sahel et du CILSS et de ceux des

organismes des Nations Unies par 1' intermediate du BNUS, du PNUD et du PNUE

et des diverses Institutions specialisees, la secheresse continue de regner en

Afrique et qu'en fait, elle s'etend des pays soudano-saheliens et de la peninsule

de l'Ogaden aux pays d'Afrique australe (Angola, Lesotho, Malawi, Republique-Unie

de Tanzanie et Zimbabwe). C'est pourquoi le Conseil d1administration du PNUD

a adopte la resolution 80/36 sur I1assistance aux pays africains frappes par

la secheresse, demandant instamment a la communaute internationale de fournir

des secours d'urgence et des programmes de redressement et des investissements,

notamment dans la regularisation et le captage des eaux dans les bassins des princi-

paux fleuves et des lacs du Sahel et des autres regions arides de 1'Afrique.

Le PNUD a egalement annonce son intention de lancer un plan d'action pour la

protection du continent africain contre la secheresse et la desertification au

cours du cycle de programmation 1982-1986.

50. Le Comite administratif de coordination (CAC), faisant rapport a la

huitieme session du Conseil d1administration du PNUE en avril 1980, a fait

etat des obstacles suivants a la pleine application du Plan d"action pour lutter

contre la desertification :

i) Le fait que les gouvernements des pays touches par la desertification

n'ont pas etabli de plan national, ni prevu des mesures de lutte dans

la planification de leur developpement national ni accorde a celui-ci

une haute priorite en raison des sollicitations contradictoires sur les

maigres ressources financieres et humaines des pays;

ii) L'incapacite de mettre en commun les efforts et les ressources des

organismes et institutions des Nations Unies afin de degager une

approche pluridisciplinaire de la lutte contre la desertification;

iii) Le fait de n'avoir pas appris aux agents vulgarisateurs et aux

agriculteurs/eleveurs la maniere d'utiliser les nombreuses techniques

connues pour lutter contre la desertification afin d'assurer une approche

pluridisciplinaire integree incluant des dimensions socio-culturelles

et autres; ,

iv) La penurie aigu£ de sources de financement exterieures en vue d'assister

l'ONU dans ses efforts pour la realisation du Plan d'action;

v) L'insuffisance de ressources humaines pour 1'application du Plan

d'action pour lutter contre la desertification au niveau national,

ce qui est illustre. par l'insuffisance de nombre de directeurs de

projets ayant subi une formation pluridisciplinaire, le manque

de mecanismes scientifiques pour la surveillance et 1'evaluation

de la desertification afin d'etablir un inventaire de l'epuisement

des ressources des terres arides et d'appliquer des mesures

correctives de lutte contre la desertification.
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IV. COOPERATION TECHNIQUE DANS LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

AUX NIVEAUX NATIONAL, REGIONAL ET INTERNATIONAL

A. Approche integree de la lutte contre la desertification

51. Au cours de l'examen des causes socio-culturelles et des incidences^

sur l'environnement de la desertification, il a ete souligne que le probleme
de la lutte contre la desertification devrait faire l'objet d'une approche

pluridisciplinaire. Cette idee a ete renforcee par un examen des ressources

naturelles des pays touches par la desertification.

52. En rendant compte au Conseil d1administration du PNUE, a sa huitieme
session (1980), des obstacles a la pleine application du Plan d'action pour

lutter contre la desertification de la Conference des Nations Unies sur la
desertification, le Comite administratif de coordination a recommande les

domaines d'activite prioritaires en vue de renforcer dans le domaine de
la cooperation les efforts du systeme des Nations Unies dans la lutte contre

la desertification :

i) le rassemblement de renseignements pour I1evaluation et la surveil
lance de la desertification et 1'evaluation de ses consequences sur

les populations et le milieu, y compris ses consequences economiques,

sociales et demographiques; cela necessite la creation de systemes

nationaux ou regionaux pour la surveillance des ressources naturelles

et des conditions humaines;

ii) L1application des connaissances scientifiques et des techniques
disponibles a la planification de I1utilisation des sols et a la

gestion des ressources dans les regions touchees par la desertifica
tion, y compris 1'adoption de mesures protectrices et correctives

pour lutter contre la desertification. Par ailleurs, compte tenu

des programmes du systeme des Nations Unies dans le domaine de la

desertification, il convient, afin de combler les lacunes, d'accorder

une attention a ce qui suit :

a) evaluation, mise en valeur et conservation des ressources en eau;

b) evaluation, mise en valeur et conservation des parcours avec une

attention particuliere aux divers aspects de la production de betail,

la gestion et 1'utilisation de la faune et de la flore;

c) exploitation des terres arrosees par les pluies et des terres irriguees;

d) conservation des ecosystemes naturels;

e) boisement;

f) stabilisation des sables rnouvants;

g) mise en valeur et utilisation de sources d'energie de remplacement;
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iii) Le renforceinent des capacites nationales et regionales dans le

domaine de la science et de la technique afin de permettre aux pays

en developpement de profiter pleinement des connaissances scienti-

fiques et de la connaissance des conditions socio-economique dans

la planification et la gestion de campagnes contre la desertification;

iv) L'encouragement de programmes nationaux et regionaux de recherches

destines a coinbler les lacunes dans le domaine scientifique et a

introduire des innovations technologiques relatives a. la lutte contre

la desertification;

v) L'encouragement de programmes nationaux et internationaux pour la

formation, 1'education et 1'inforn-.at.ion relatifs a la desertification

et a la gestion de 1'utilisation des sols dans des regions sujetes

a la desertification;

vi) Le renforceinent de la participation populaire aux projets de lutte

contre la desertification.

B. Activites de lutte contre la desertification au niveau national

53. A propos du mandat du Bureau des Nations Unies pour la region soudano-

sahelienne (BNUS), il a ete dit qu'il revenait au BNUS d'aider les Etats

membres de la region a planifier et a executer les projets prioritaires de lutte

contre la desertification tels qu'ils ont ete approuves par les gouvernements.

Le BNUS recherche generaieraent aupres de sources bilaterales et multilaterales

le financement des projets nationaux ne pouvant pas etre finances dans le

cadre du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies gere par le BNUS. En

outre, ces projets sont executes par le ministere responsable avec 1'assistance

et les conseils techniques des institutions specialisees des Nations Unies.

54. En vertu de son mandat initial pour le developpement de programmes de

redressement et de reievement a ir.oyen tenae relatifs a la secheresse dans

les huit pays saheliens, le BNUS est en train de mettre en oeuvre les projets

prioritaires approuves en decembre 1977 lors de la Conference des chefs des

Etats membres du CILSS a Banjul (Gambie), sur la base du rapport du Secretaire

general 15/ tel qu'il est resume ci-apres (les projets regionaux sont traites

ulterieurement) :

i) Au Cap-Vert, le BI\uS s'occupe du developpement des routes de

desserte et av. transport maritime entre les ties par 1'intermediaire

du Departement des travaux publics. II assiste egalement le gouverne-

ment dan,3 la regularisation des eaux de surface afin d'empecher

1'erosion des sols et de I1exploitation des eaux souterraines dans

plusieurs lies;

ii) Au Tchad, la situation politique des 13 dernieres annees ayant provoque

des destructions passives de biens et deteriore le systeme economique,

il convient done d*adopter un prograirane de rel^vement et de redressement

en plus de celui que necessite la lutte contra la desertification, des

que les conditions se seront ameliorees.

15/ Realisation du programme de redressement et de relevement a moyen et

& long terse dans la region soudano-sahelienne - assistance economique speciale

et secours aux sinistres (A/36/203).
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iii) In Gambie,les couts de construction, d•equipement et d'entretien
des 180 km de routes de desserte ont ete supportes par le BNUS.

En cooperation avec le Departement de la cooperation technique

pour le developpement, le PNUD et le FISE, le BNUS participe a la

mise en valeur des ressources en eau souterraines par le forage

de puits profonds et la fourniture de pieces detachees et l'entre-:
tien des pompes a eau. II aide egalement le gouvernement dans un

projet de bois de chauffage de substitution dans le cadre du Plan

directeur de la Banque mondiale sur l'energie pour le pays qui

couvre la prochaine decennie;

iv) Au Mali, le BNUS assiste le gouvernement dans la recherche d'un
financement pour la construction et l'entretien de 528 km de routes

de desserte dont 450 sont deja acheves; en cooperation avec la FAO,le
BNUS fourni t des vaccins et des medicaments qui seront stockes dans

des entrepots frigorifiques pour un projet de protection du betail;

on demarre egalement un projet de plantation d'arbres;

v) En Mauritanie, le projet de construction et d1exploitation de routes

de desserte est conjointement finance par le BNUS/FENU et le gouver

nement pour une section de route de 60 km; d'autres projets de lutte

contre la desertification executes par le gouvernement avec l'appui
du BNUS et d'une aide bilaterale portent sur : des infrastructures de
stockage de cereales a grande echelle (avec la BAD); l'entretien

de 36 puits profonds et de 28 stations de pompage; un centre de
multiplication de semences (avec la FAO)j un projet de fixation de

dunes de sable ainsi que la construction et l'entretien de digues

en terre;

vi) Au Niger, un financement conjoint du BNUS/FENU et du gouvernement

pour la construction et l'entretien de 140 km de routes de desserte

a ete approuve; avec le BIT, un atelier central et un service de

formation pour la fabrication d'instruments et de materiel agricole
ont ete acheves. Le BNUS collabore directement dans d'autres projets
avec le gouvernement : construction d'un canal d'irrigation de 15 km
pour la mise en valeur d'un terrain de 2700 hectares; etablissement^

de ceintures vertes autour de Niamey et de huit autres centres urbains;
travaux de lutte contre 1'erosion et degagement de la vase se trouvant

dans les barrages et canaux d'irrigation;

vii) Au Senegal, le BNUS coopere avec le gouvernement dans la construction
et l'entretien de 61 km de routes de desserte; il coopere egalement

avec le PNUD et l'OMS pour developper un reseau integre d'alimentation

en eau pour ,1a region du littoral nord, dans Sexploitation et la

reconstitution d'une nappe aquifere, dans la regeneration et le

redeboisement de la foret casamancaise, projet finance par la vente

de bois d'oeuvre des arbres degeneres et du charbon de bois de ladite
foret; d'autres projets en cours portent sur la peche dans le lac de

Guiers et la fixation des dunes de sable;

viii) En Haute-Volta, le B3SUS et le gouvernement ont, grace a des sources

bilaterales, finance la construction et l'entretien de 100 km de

routes de desserte, d'autres projets finances avec 1'assistance
du BNUS portent sur 1'exploitation des nappes phreatiques, la creation

de domaines forestiers villageois (avec la participation des populations)
et de plantations d'Acacia Senegal pour le developpement rural integre.
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55. Dans le cadre de son mandat revise, le BNUS a entrepris en 1979-1980

des missions de planification et de progranimation dans 14 des 19 pays de la

region soudano-sahelienne. Au cours de ces missions, on a examine les causes

et les consequences de la desertification dans le pays interesse et entrepris

une etude sur l'etat de la desertification ainsi que les arrangements institu-

tionnels adoptes dans le pays pour realiser les projets de lutte contre la

desertification. La recapitulation des activites du BNUS mentionnee ci-apres

est tiree du dernier rapport a l'Assemblee generale sur la realisation du

Plan d1action pour lutter contre la desertification dans la region soudano-

sahelienne 16/. Le BNUS a 118 projets prioritaires, identifies par les

gouvernements de la region soudano-sahelienne et necessitant un investissement

de 664 millions de dollars des Etats-Unis, dont 401 millions ont deja ete

reunis par le BNUS a partir du Fonds d'affectation speciale et de sources

bilaterales et multilaterales. Ces projets nationaux sont conjointement

executes par les gouvernements interesses et les institutions specialisees des

Nations Unies, comme indique ci-apres :

i) Gestion des parcours et du betail s

- Projet execute par le Gouvernement ethiopien sur le relevement des

forets et des parcours agricoles; programme de reinstallation pour

combattre la desertification;

- Projet du CILSS pour la protection des parcours dans le eud-est de

la Mauritanie;

- Projet de formation de 1'UNESCO a Dakar sur les techniques d'amenagement

des parcours.

ii) Foresterie :

- Projet execute par le Gouvernement nigerien pour l'etablissement d'une

ceinture verte autour de Niamey avec des previsions pour huit autres

villes;

- Programme de reboisement villageois en Haute-Volta.

iii) Gestion des ressources en eau :

- Cap-Vert : Projet en cours de l'ONU pour 1'exploitation des eaux de

surface et des eaux souterraines;

- Mauritania : Projet execute par le PNUD et le Bureau de 1'execution des

projets (3EP) sur la construction de petites digues en terre pour la

conservation et 1'utilisation optimale des eaux de surface;

- Senegal : nouveau projet sur la conservation et la gestion des eaux

souterraines a la suite d'un projet pilote mene a terme sur la resolution

artificielle de nappes aquiferes selectionnees.

iv) Stabilisation de dunes de sable mouvantes :

- Mauritanie : etude et identification par le PNUD/BEP des principales

dunes de sable et des moyens de les fixer;

- Somalie : Projet execute par le gouvernement pour stabiliser les dunes

de sables cotieres avancant vers l'interieur sur un large front.

16/ Realisation dans la region soudano-sahelienne du Plan d'action pour lutter

contre la desertification- Developpement et cooperation economique internationale

(A/36/144).
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v) Planification, coordination et surveillance des politicoes s

- Kenya : Projet de I1UNESCO en vue du renforcement des institutions et
des mecanismes gouvernementaux de prograramation destines a la lutte

contre la desertification;

- Des projets analogues sont en cours de realisation en Somalie (FAO),
au Soudan (UNESCO) et en Mauritanie (PNUD/OPE).

vl) Mise en valeur d'autres sources d'energie et creation de nouveaux regimes

de subsistance :

- Soudan : programmes de replantation de 1'acacia Senegelensis comme
culture de rapport xerophile en vue de 1'exportation de la gomme arabique

et de la stabilisation du sol; creation pres du Khartoum, d'une

plantation raixte de bois de chauffage;

- Gamble : un plan-cadre energetique integre est en cours d'elaboration

par la Banque mondiale;

- Mali : Mission preparatoire en vue de la mise en place d'une usine pour
la fabrication de pompes rechauds et chauffe-eau solaire.

C. Lutte contre la desertification au niveau regional

56 Dans le cadre du Plan d'action pour lutter contre la desertification adopte

par la Conference des Nations Unies sur la desertification, des/^^/TToune
^t executes en Afrique sous l'6gide du BNUS/CILSS, de 1'OUA, de/a^.dUe^upe
de la desertification PNUE/BNUS et des institutions specialisees de 1 ONU; leurs

differentes activites au niveau regional sont resumees ci-apres :

57 Proiets regionaux BNUS/CILSS : Les projets regionaux ci-apres sont en cours

de realisation par le BNUS dans le cadre de son mandat initial de ^"£«* *
de relevement des huit Etats membres du CILSS, generalement avec la collaboration

des institutions specialisees des Nations Unies :

i) Construction, refection et entretien d'un reseau de routes de desserte
praticables en toute saison : des etudes de faisabilite entreprxses en

1977 et concemant la construction, au Cap-Vert, en Haute-Volta, en Gamble,

au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Senegal et au Tchad de 3 400 km de
routes de desserte, ont ete achevees; le cofit du projet a ete estime a
141 millions de dollars des Etats-Unis. En Janvier 1981, 92 millions de
dollars avaient ete reunis et 955 km de routes de desserte sont actuellement
en service. Le developpement par le BNUS du secteur des transports dans le
Sahel, contribue a la realisation des objectifs de la Decennie des trans
ports et des communications en Afrique dont la CEA est l'organisme directeur;

ii) Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques : l'OMM
et le PNUD ont cree un centre regional agro-meteorologique et hydrologique
a Niamey et prevoient la mise en place d'un syst^me regional de communica

tion et d'un reseau d'observation ainsi que 1'organisation d'un programme
de formation. Le Groupe des ressources en eau (Division des ressources natu-
relles de la CEA) a elabore un programme identique pour lequel une assistance
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est necessaire. L'OMM a sounds au PNUD pour examen un projet devaluation

des effets meteoroiogiquos sur les ecosystemes pastoraux au Sahel. Une

proposition de projet FAO/CEA sur I1utilisation, dans 1'agriculture

sahelienne, de la teledetection s'inscrit dans le cadre de ce projet;

iii) Un projet mixte OIT/BNUS de formation rurale en matiere d'artisanat et

de construction de petites usines en tant que nouvelle source d'emploi

dans ies zones rurales, a ete entrepris au Nigeria et en Haute-Volta.

II s'ag.it d'un programme de formation professionnelle en faveur des

populations rurales des regions arides et semi-arides visant a ameliorer

les methodes de culture et dfirrigation;

iv) L'Institut du Sahel : les plans detailles du siege de l'Institut a Bamako

sont en cours d'elaboration. Le BNTJS a egalement fourni des fonds pour

la mi-se en place par 1'institut, avec le concours de 1'UNESCO, d'un'

programme de formation superieure en gestion et en conservation des paturages

a 1'intention des veterinaires confirmes. Le BNUS prevoit egalement de

creer, en collaboration avec l'Institut, un Departement de l'ecologie et

des sources d'energie renouvelables;

v) Des projets transnationaux ont ete elabores par le BNUS dans le cadre d'un

programme de gestion de l'elevage et des paturages dans la region soudano-

sahelienne (SOLAR) et dans la ceinture verte du Sahel. De meme, plusieurs

propositions de projet ont ete elaborees et presentees au Groupe consultatif

sur la lutte centre la desertification pour financement.

58. Projet regional de 1'OUA : En application de la resolution 34/185 de 1'Assembles

generale, le projet de remise en etat et de protection du Massif du Fouta-Djallon

approuve par la resolution 756 (XXXIII), du Conseil des ministres de l'OUA, a ete

examine par le Conseil d1administration du PNUE a sa huitieme session et incorpore

dans le programme pour 1'environnement par la decision 8/17 du 29 avril 1980. Le

BNUS a assume la responsabilite d'executer ce projet et a organise en mai/juin 1980

une mission interinstitutions au Massif du Fouta-Djallon, avec la participation

de la FAO, de 1'UNESCO, da i'OUA, du BNUS et l'appui du Gouvernement guineen. On

attend le rapport de cette mission pour le suivi de ce projet pilote.

59. Commission eccc:o~.icue pour 1'Afrique : il s'agit ici de la Commission regionale

responsable du bien-etre social et economique des 31 Etats membres victimes de la

desertification et de la secheresse en Afrique. On se rappelera que huit de ces

Etats membres sont deja couverts par ie CILSS, Club du Sahel, de l'OCDE, et font

egalement partie des 19 pays de la region soudano-sahelienne dont p'occupe le BNUS.

L'Organisation des Nations Unies n'a pas de programmes officiels de lutte contre la

desertification dans Ies Etats de la region du desert du Kalahari, encore que le

Groupe de la desertification du ?NGE ait entrepris entre 1979 et 1981, des missions

de planification et de prograiamation globales dans plusieurs pays dont certains

sont situes dans cette region i (Botswana, Lesotho, Malawi et Republique-Unie de

Tanzanie) . L'&c.er.e'? for International Development des Etats-Unis a recemment mis

en place, dans le cadre de son Programme africain de formation et de gestion en

matiere d'environnement (ETMA), un programme de lutte contre la desertification

dans cette region.

60. Dans son Programme de travail pour 1982-1983.-LZ/, ia CEA a pris les dispositions
ci-apres, en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la deser

tification, sous reserve du financement des projets :

17/ Programme de travail et ordre de priorite pour 1982-198.3 fE/CN.l4/79O>.
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i) Programme pour l'environnement (CEA/GCE)

- Seminaire/atelier regional, organise conjointement par la CEA, le BNUS,

le PNUD, et l'ETMA pour la lutte contre la desertification en Afrique,

devant se tenir en octobre 1982, ainsi qu'une mission interinstitutions

au desert du Kalahari financee par I1Office central suedois pour l'aide

au developpement international (SIDA);

- Etude des problemes de deforestation et de degradation des sols resultant

des incidences de la pression demographique sur la consommation de bois

de chauffage en tant que source d'energie, et les effets de fourniture

des sources d'energie non classiques sur les modes de vie traditionnels;

- Etude des problemes qui se posent dans la prospection et I1exploitation

des ressources en eaux souterraines pour I1irrigation agricole dans les

zones arides et simi-arides.

ii) Division des ressources naturelles - Programme relatif aux ressources en eau

- Planfication et developpement des reseaux hydrometeorologiques et des

services connexes en Afrique, projet OMM/CEA lance en juillet 1980;

- Etude des terres disponibles et des ressources en eau aux fins d'irrigation.

La premiere phase a ete executee entre Janvier 1980 et juin 1980; les autres

phases seront executees entre 1981 et 1985;

- Seminaire et voyage d1etude sur les problemes de la mise en valeur des

ressources en eau dans les zones arides; (execute en partie en juillet 1981);

- Etude des services nationaux charges de I1evaluation et de 1'utilisation des

ressources en eau dans les zones arides d'Afrique et etablissement de cartes

hydrogeologiques (1981-1985);

- Creation d'instituts multinational pour la mise en valeur des ressources

en eau en Afrique de l'Est et en Afrique de l'Ouest;

iii) Division des ressources naturelles - Programme de teledetection

Propositions de projets CEA/FAO dans le cadre de la CTPD :

- Fourniture par la FAO d'un expert technique charge de l'harmonisation du

materiel livre par les Etats-Unis et le Canada aux trois centres de tele-

detection crees par la CEA a Ife, Nairobi et Ouagadougou;

- Organisation de programmes de formation de techniciens pour les centres

de teledetection;

- Presentation tous les 9 jours d'un rapport de surveillance de la secheresse

etabli par les deux satellites de la NASA qui sont en orbite au-dessus de

la region soudano-sahelienne, fournissant des donnees sur les changements

ecologiques des sols, et des ressources en eau dans la region.

lv) Division des ressources naturelles - Programme energetique

- Creation de centres de demonstration sur la production et 1'utilisation de

l'energie solaire, eolienne et du biogaz; mise en place de pompes solaires

aux points d'eau visites par les nomades et installation de petites unites

de biogaz;
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- Creation de centres d'energie solaire a Bamako et a Niamey, devant etre

suivie de celle de centres analogues en Mauritanie, au Senegal et en

Haute-Volta;

- Creation d'un centre regional de formation en matiere de techniques basees

sur l'energie solaire.

v) Division des ressources naturelles - Programme scientifique et technologique

- Etude des besoins en main-d'oeuvre dans certains domaines scientifiques

et technologiques specifiques (il est propose d'inclure la lutte contre

la desertification dans les futurs domaines d'activite);

- Mise au point de techniques portant sur les problemes et besoins des

populations rurales (techniques pouvant etre appliquees aux regions arides

et semi-arides).

vi) Division mixte CSA/FAO de 1'agriculture - Programme agricole et alimentaire

- Etudes des possibilites de la sous-region de la CEDEA

d'alimentation et d'agriculture, notamment dans le domaine du traitement

des produits de 1'agriculture (1982-1983);

- Rapport aux Etats meitibres sur 1'evolution des structures agraires et des

regimes fonciers en Afrique, I1accent etant place sur les populations

d'eleveurs et de nomades (1982-1983);

- Etablissement de rapports regionaux sur le Systeme mondial d' information

et l'alerte rapide en matiere d'alimentation et d'agriculture ainsi qu'en

matiere de surveillance de la progression de la secheresse;

- Pertes survenant apres les recoltes et empietement de I1urbanisation sur

les terres arables en Afrique : seminaire interinstitutions organise en

avril 1982 par la CEA, en collaboration avec la FAO, l'IFAD et le PNUE.
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61. Groupe de la desertification de PNDE/BNDS : ce Groupe a procede, en
collaboration avec les gouvernements interesses et les institutions specialisees

de 1"Organisation des Nations Unies, a une revision des propositions de

projets concernant les projets transnational de lutte contre la desertification

approuves par la Conference des Nations Unies sur la desertification. Deux

des six projets portent sur l'Afrique : i) la ceinture verte de l'Afrique du
Nord; ii) la principale nappe aquifere dans le Nord-Est de l'Afrique. En

resume, l'idee de mettre ea place la ceinture verte de 1'Afrique du Nord

consiste a prendre toute une serie de mesures de lutte contre la desertification

telles que la conservation des pareours, la stabilisation des dunes par la

plantation d'especes vegetales xerophiles, 1'irrigation, le brise-vent etc.,

en vue de constituer une ceinture verte traversant tous les pays et suceptible
de freiner l'avance du desert. Dans ce cadre, cinq projets (deux en Jamahiriya;
arabe libyenne, deux en Tunisie et un en Egypte) ont ete mis au point et /
presentes au Groupe consultatif sur la lutte contre la desertification (DESOON)
qui les a favorablement accueillis. De mSme, deux projets nationaux (l'un en,'
Egypte, l'autre au Soudan) sur la principale nappe aquifere au Nord-Est de f
1'Afrique ont ete mis au point et presentes au Groupe consultatif sur la lut£te

contre la desertification qui les a favorablement accueillis egalement.

\

62. Institutions specialisees des Nations Unies : On se rappelera que les

activites des institutions specialisees des Nations Unies menees en collaboratior

avec "le BNUS, le CILSS et les gouvernements des Etats soudano-saheliens ont

ete decrites dans les precedents chapitres sur la cooperation regionale.

Deux projets nationaux organises i'un par I1UNESCO - MAB, l'autre par le FAO,

par l'appui du PNUE, meritent d'Stre signales.

i) Le projet integre sur les terres arides (PNUE/UNESCO-MAB 3) est en
cours d1execution au Kenya et en Tunisie 1§/. Le projet porte sur
1 • interaction ecologique et sociologique entre I1 nomine et les

pareours dans les zones arides et semi-arides. II porte egalement

sur les methodes integres d1amelioration des recoltes pluviales et

des pSturagesj

ii) Le projet PNUE/FAO sur l'amenagement des pareours arides et semi-arides

est en cours d1execution au Botswana, au Kenya, au Senegal, en Republiqu

Unie de Tanzanie et au Soudan, et fait appel a la methode de surveillanc

ecologique mise au point par le SMSE (Systeme mondial de surveillance
de 1'environnement) du PNUE, pour la gestion des systemes pastoraux

bioproductifs.

D. Activites de lutte contre la desertification au niveau international

63. On a deja souligne que le PNUE, en tant que responsable, au niveau

mondial, de la mise en valeur du Plan d1action pour lutter contre la

desertification, plan elabore par la Conference des Nations Unies sur la

desertification, a cree divers mecanismes institutionnels devant intervenir

au niveau international. II s'agit du Groupe de travail interinstitutions

18/ MAB t l'hoDune et la biosphere.
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sur la lutte contre la desertification et du Groupe consultatif sur la lutte

contre la desertification, dont les responsabilites ont ete examinees plus haut.

Les activates effectuees par le Groupe de travail dans sa lutte contre la

desertification, et coordonnees par le secretariat du Groupe, a savoir la Section

du PNUE s'occupant de problemes de desertification sont les suivantes :

i) En 1980, le Groupe de travail a elabore un oatalogue des activites
effectuees en matiere de lutte contre la desertification, aussi Men

par des organisations et organismes a l'interieur et a l'exterieur

du systerae des Nations Unies, et ce enfin d'eviter la dispersion des

efforts et d'identifier les lacunes. Une deuxieme edition de ce catalogue

est actueliement en preparation et doit Stre soumise a 1'examen du

Conseil d'administration du PFUE lors de sa session extraordinaire de
mai 1982;

ii) Le Groupe de travail a la suite de la decision 9/22A du Conseil
d*administration du PMJE a etabli pour la periode I977-I984 un plan

et un programme de travail pour 1'evaluation generale de la raise en

oeuvre du Plan dfaction pour latter contre la desertification. Ce plan

fait partie integrant©, dans le plan a moyea terme pour la periode

1982-1983 du programme du PNUD relatif a la lutte contre la deserti
fication et aux ecosystemes des terres arides et semi-arides. La

situation et les tendances actuelles de la desertification seront

evaluees au moyen de questionnaires nationaux qui permettront de

rasserabler des donates factuelles sur les zones effectivement touchees

par la desertification ou raenacees de desertification, sur lee tendances

actuelles en ce qui concerne les pertes de produits alimentaires et

sur leurs incidences socio-economiques. II 7 aura egaleraent une

evaluation au niveaii regional qui portera sur la region soudano-sahelienne

ainsi que des etudes specifiques sur 1'experience de pays determines.

Le plan comprendra egalement, la preparation par la FAO, d'une carte

devaluation de la desertification, ainsi qu'un examen des mesures

prises depuis la Conference des Nations Uhies sur la desertification,

une evaluation de l'efficacite de la raise en oeuvre du Plan d'action

pour lutter contre la desertification et un examen et une actualisation

de la technologie et des donnees climatiques neoessaires pour que les

connaissances actuellas puissent aider a comprendre le processus de
de" s erti ficacion;

iii) Le Groupe de travail elabore egalement un programme mondial de formation
et de recherche scioniifique et technologiciue pour la lutte contre la

desertification et ce en application de la resolution 35/73 de l'Assemblee

generale. Le principal objectif de ce programme est de perraettre aux

gouvernements de mettre en place des mecanisines scientifiques et

technolo-jiques autonomes, permettant notamment de former la main-d»«««vre

autochtone necessaire pour suivre et evaluer le processus de deserti

fication et appliquer les mesures correctives les plus appropriees

actueliement en matiere de planification et de gestion de 1'utilisation

des sols, II faudra 'a cet effet faire un examen et un inventaire des

institutions nationales et regionales aotuelles ainsi que des acti-
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vites qu'elles effectuent pour la recherche et la formation dans le

domaine de la lutte contre la desertification. II faudra egalement

a 1'echelon regional elaborer des programmes scientifiques, techniques

et de formation a des fins de cooperation technique;

iv) Uhe activate qui est liee aux activites mentionnees plus haut c'est

l'elaboration de marmels d'enseignement et de gestion comme on l'a

demande dans le Plan d'action adopte par la Conference des Nations Unies

sur la desertification. Le Groupe de travail a deja approuve

lfelaboration de deux manuels de cette serie, qui portent sur la

sylviculture dans les sones arides et 1'evaluation des ressources en

eau dans les zones arides et semi-arides.

E. Le financement des activites de lutte contre la desertification

64. II convient de noter que le soutien financier pour la mise en oeuvre du

Plan d'action pour lutter centre la desertification (environ 6,8 millions de

dollars des Etats-Unis) est fourni en grande partie de facon Mlaterale par

des pays industrialises. Les fonds fournis par le systeme des Nations Unies

puuvent e"tre consideres comme un capital d'amorjage destine aux etudes de

faisabilite devant deboucher sur la mobilisation de ressouroes pour les projets

a long terme plus importants comme le Programme pour la mise en valeur du bassin

du fleuve Senegal (0M7S) et le projet de developpement du Liptako - Gourma. Ce

capital d'amorgage d'environ 5-20 millions de dollars des Etats-Unis est un element

du Ponds d'affectation speciale pour les activites effectuees dans la region

soudano-sahelienne et est fourni par les pays donateurs rnembres du Groupe

consultatif sur la lutte contre la desertification, le PNUE, le PNUD, le Conseil

alimentaire mondial, le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere

de population (FNUAP), le Ponds d'equipement des Nations Unies et diverses

sources extra-budgetaires des institutions specialisees des Nations Unies

(UNESCO, FAD, OMM, ONUDl) qui appuient le Groupe consultatif sur la lutte contre

la desertification pour la mise en oeuvre de projets portant sur la lutte contre

la desertification.

V. CONCLUSIONS

65. C'est le systerae des Nations Unies et les gouvemements des Etats membres

qui sont charges, avftc le soutien d'autres organismes intergouvernementaux

concernes et des pays donateurs, de veiller a ce que le rythrae des activites

effeotuees dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d'action soit accelere

et debouche,en ce qui concerne la lutte contre la desertification,sur des resultats

appreciables d'ici la fin de la premiere period© de sept ans (1977-1984)• La

CEA prie dono les Etats membres d'intensifier leurs efforts de fagon a eliminer

toutes les contraintes existant dans le domaine de la lutte contre la desertificatior

telles qu'elles ont ete identifiees par la CEA elle-m%ne, le Comite administratif

de coordination (CAC) et le club du Sahel et ce, malgre" les prolBlemes economiques

redoutables comme l'effet debilitant decoulant de la situation de PMA sur la mise

en valeur de la main—d*oeuvre et sur les moyens des pays d*exploiter les enormes

ressources naturelles identifiees dans les regions arides d'Afrique. Le Groupe

de travail interinstitutions sur la desertification a maintenant pris des mesures
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positives en vue d'etablir un programme de recherche & l*6oheloa mondial, et

a elatar6 des programmes de formation d'appui en vue de former le personnel

nlcessaire pour les activites effectives a long terme dans la lutte contre

la desertification. Si, au niveau national les infrastructures approprie'es

'existent et si une cooperation regionale est instaur^e, les risultats des

efforts ne tarderont pas a
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